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       CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

                 29 JANVIER 2025 
 

                                                  PROCES VERBAL 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-neuf janvier à 18 h 30, le conseil Communautaire, légalement convoqué, 

s’est réuni salle Choisilles à Saint-Antoine-du-Rocher sous la présidence de Monsieur le Président, Antoine 

Trystram  
 

Etaient présents : 
 

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; M. Desjonquères Vincent 

Bueil-en-Touraine : M. Descloux Didier 

Cerelles : M. Poulle Guy ; Mme Groux Gisèle 

Charentilly : Mme Bouin Valérie, Guyon Ghislain 

Chemillé-Sur-Dême : M. Canon Eloi (arrivé à 18h45) 

Epeigné-Sur-Dême :  

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel ; Mme Six Sylvie ; M. Savard Didier 

Neuvy-Le-Roi :  

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre ; Mme Barthélémy Karine 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe ; Mme Dreux Danielle 

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude ; M. Grousset Francis ; M. Cornuault Patrick 

St-Aubin-le-Dépeint : M. Durand Benoît 

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire Catherine ; M. Luc Portenseigne 

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric ; Mme Soulier Karine 

St-Roch : M. Anceau Alain ;  

Semblançay : M. Trystram Antoine ; Mme Plou Peggy (arrivée à 18 h 40) 

Sonzay ;  Mme Goumon Isabelle 

Villebourg :  
 

Date de convocation :  22 janvier 2025 

Pouvoirs :  Mme Sylvie Frappier donne pouvoir à Monsieur Jean-Paul Robert, Mr Stéphane Goué 

donne pouvoir à Mr Eloi Canon, M. Thélisson Flavien donne pouvoir à Monsieur Capon, Mme Jeudi 

Nicole donne pouvoir à Monsieur Anceau, Mme Hendrick donne pouvoir à Monsieur Trystram. 

Excusés : Mr Christophe Fromont, M. Verneau Jean-Pierre  

Secrétaire de séance : Commune de MARRAY 

Séance enregistrée et retransmise via Facebook 

 

 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 27 novembre 2024 et adoption du 

procès-verbal de la séance du 18 décembre 2024 
 

Les procès-verbaux du 27 novembre 2024 et du 18 décembre 2024 ont été validés par les secrétaires de 

séance respectifs et adoptés à l’unanimité. 
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2 - ACTION ECONOMIQUE - TOURISME 
 

A – Tourisme – Evolution des tarifs – Estivales du patrimoine 
Délibération CC01-2025 

Monsieur le Président rappelle aux élus que la Communauté de Communes Gâtine-Racan possède un 

patrimoine architectural et historique remarquable. Ce patrimoine appartient à des propriétaires privés et 

la majorité des sites ne sont pas ouverts à la visite.  

 

En 2019, la Communauté de Communes a donc souhaité fédérer plusieurs propriétaires autour d’un cycle 

d’événements, en leur proposant d’ouvrir leur porte sur un après-midi ou une soirée durant l’été. Ce cycle 

d’événements met ainsi en lumière les sites patrimoniaux de la Communauté de Communes Gâtine-

Racan habituellement fermés au public, associé à un spectacle d’une compagnie locales (théâtre, 

musique, art équestre…). L’objectif est de valoriser ce patrimoine secret et de rendre accessible la culture 

en milieu rural au plus grand nombre. Depuis 2019, ce cycle d’événement a lieu chaque année de juin à 

septembre et propose plusieurs dates dans des lieux différents. Ce cycle se nomme « Les Estivales du 

Patrimoine ».  

 

Ci-dessous les tarifs d’accès aux Estivales du Patrimoine pour l’année 2024 ainsi que ceux proposés à 

partir de 2025. 

 

Pour rappel, ces tarifs concernent les événements gérés par la Communauté de Communes pour les 

nouveaux participants (Cf délibération CC10.2023 du 25.01.2023) 

 

TYPE DE 
TARIF 

DETAIL 

RAPPEL DES 
TARIFS AU TITRE 

DE LA SAISON 
2024 

PROPOSITION DE 
TARIFS A PARTIR DE 

2025 

 

TARIF PLEIN 
(ADULTE) 

ADULTE 15,00 € 17,00 €  

TARIF REDUIT 

Enfants 12 à 17 ans, 
étudiants, demandeurs 

d'emploi,  
personnes bénéficiant du RSA, 

personnes en situation de 
handicap - Sur présentation 

d'un justificatif 

8,00 € 10,00 €  

TARIF ENFANT 
6-11 ANS 

Enfants 6 à 11 ans 5,00 € 7,00 €  

GRATUIT Enfant jusqu'à 5 ans Gratuit Gratuit  

 

Vu l’avis favorable de la commission Tourisme réunie le 2 décembre 2024, 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité décide : 

 

• De valider les tarifs présentés comme suit :  
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TYPE DE TARIF DETAIL 
PROPOSITION DE TARIFS A 

PARTIR DE 2025 

TARIF PLEIN 
(ADULTE) 

ADULTE 17,00 € 

TARIF REDUIT 

Enfants 12 à 17 ans, étudiants, 
demandeurs d'emploi, personnes 
bénéficiant du RSA, personnes en 

situation de handicap - Sur 
présentation d'un justificatif 

10,00 € 

TARIF ENFANT 6-
11 ANS 

Enfants 6 à 11 ans 7,00 € 

GRATUIT Enfant jusqu'à 5 ans Gratuit 

 

• D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents 

afférents à ce dossier. 

 

 

B - Evolution des tarifs – Espace du Coworking 
Délibération CC02-2025 

 
Monsieur le Président indique qu’une nouvelle grille des tarifs est proposée, concernant les 

locations au Prisme-Co-Working, sur Polaxis à Neuillé Pont Pierre :  
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LE PRISME COWORKING 

PROPOSITION TARIFS DE LOCATION 2025 

 

Vu la présentation ci-dessus, 

Après délibération, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C Détail du tarif INCLUS
JOURNEE 10,00 € 12,00 €

PACK DE 5 JOURNEES 45,00 € 54,00 €

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
120,00 € 144,00 €

99,00 € 118,80 €
Prix d'appel : 1ère 

utilisation 1ère année

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
DEMI-JOURNEE 20,00 € 24,00 €

JOURNEE 30,00 € 36,00 €

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
200,00 € 240,00 € 1ère année

250,00 € 300,00 € 2ème année

300,00 € 360,00 € 3ème année

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
DEMI-JOURNEE 40,00 € 48,00 €

JOURNEE 50,00 € 60,00 €

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
DEMI-JOURNEE 70,00 € 84,00 €

JOURNEE 100,00 € 120,00 €

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
DEMI-JOURNEE 20,00 € 24,00 €

JOURNEE 30,00 € 36,00 €

TARIFS € H.T TARIFS € T.T.C INCLUS
DEMI-JOURNEE 40,00 € 48,00 €

JOURNEE 50,00 € 60,00 €

SALLE DE REUNION OU OPEN SPACE DANS SON INTEGRALITE (avec tableau blanc)

ESPACE DE COWORKING FLEXIBLE

Accès aux horaires d'ouverture 

du Prisme

ESPACE DE COWORKING RESIDENT

MENSUEL

Accès 7j/7 24h/24 - Tarif 

privilégié pour la salle de 

réunion

BUREAU FERME FLEXIBLE

Accès aux horaires d'ouverture 

du Prisme

BUREAU FERME RESIDENT

MENSUEL

Accès 7j/7 24h/24 - Tarif 

privilégié pour la salle de 

réunion

Tableau blanc

ESPACE DE CREATIVITE (moitié de l'open space)
Pour les coworkers flexibles (plateau coworking et bureaux fermés) et pour les entreprises installées 

Tableau blanc

Pour les coworkers résidents (plateau coworking et bureaux fermés) et pour les entreprises 

SALLE DE REUNION OU OPEN SPACE DANS SON INTEGRALITE (avec tableau blanc)
Pour les coworkers flexibles (plateau coworking et bureaux fermés) et pour les entreprises installées 

TV Grand Ecran / Cable HDMI

ESPACE DE CREATIVITE (moitié de l'open space)
Pour les coworkers résidents (plateau coworking et bureaux fermés) et pour les entreprises 
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• De valider la grille des tarifs de location pour l’espace de Co-Working « Le Prisme » sur la 

commune de Neuillé Pont Pierre  

• D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les documents 

afférents à ce dossier. 

 

C – Subvention aux associations à finalité économique 
Délibération CC03-2025 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

Au titre de l’année 2025, des demandes de subventions ont été déposées auprès des services de la 

Communauté de Communes Gâtine-Racan par des associations à finalité économique comme suit : 

 

NOM ASSOCIATION OBJET / ACTIVITES 
SUBVENTION 
ACCORDEE EN 

2024 

DEMANDE DE 
SUBVENTION 

FORMULEE AU 
TITRE DE 2025 

VERSEMENT 
PROPOSE PAR 
LA CCGR POUR 
L'ANNEE 2025 

 

SYNDICAT D'ELEVAGE 
BOVINS - ST PATERNE 

RACAN 

FOIRE DU 1ER MAI 
2025 / CONCOURS 

BOVINS (avec 
participation frais 
vétérinaire pour 

2025) 

1 000 € 1 500 € 1 500 €  

ASSOCIATION 
INTERPROFESSIONNELLE 

- AIP NEUILLE-PONT-
PIERRE 

Fête aux Fromages et 
à la Gastronomie en 

mai 2025 
1 000 € 1 000 € 1 000 €  

 

Vu les demandes formulées, 

Vu l’avis favorable de la commission Economie réunie le 16 décembre 2024, 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité décide : 

• D’autoriser le versement de subventions comme proposé dans le tableau ci-dessus, 

• D’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document permettant 

la mise en œuvre de ces versements de subvention. 

 

3 – RESSOURCES HUMAINES 

 

A –Rapport égalité hommes femmes 

 
Monsieur Trystram indique que le rapport, transmis préalablement aux élu-e-s, doit permettre de 

sensibiliser les élu-e-s et agents de la collectivité à l’égalité femmes-hommes, de porter et rendre visible 

ce sujet aux yeux de toutes et tous.  

 

Monsieur le président précise qu’une nouveauté a été apportée au rapport, relative au « baromètre de 

l’égalité professionnelle » ; Chaque année la CCGR pourra être notée sur ce rapport et à l’heure actuelle 

la CCGR est située au-dessus de la moyenne (58/100). L’objectif pour 2025 est d’atteindre  

68/100. 
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Il précise que nous aurons un plan de formation pour les agents qui sera mis en place, et sera présenté au 

CST, ce qui pourrait nous permettre de gagner des points. 

Ce rapport est présenté devant l’organe délibérant préalablement au débat sur le projet de budget, sans 

nécessité de débat ni de vote.  

 

Le cas échéant, une délibération permet d’attester de sa bonne présentation. 

 

B – Mise à jour du tableau des emplois et des effectifs de la collectivité 

Délibération CC04-2025 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. Il leur 

appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Également, il est indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de création, 

de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité ou de son 

établissement. 

 

Considérant les suppressions de postes suivantes :  

 

Suppression du poste 1A de Directeur(trice) Général(e) des Services, emploi permanent, à temps complet 

au sein de la Direction Générale : Création en mars 2024 de l’emploi de Directeur(trice) Général(e) des 

services, emploi permanent, fonctionnel, pourvu à ce jour.  

Suite à la radiation de la fonction publique territoriale à compter du 16/12/2024 de l’agent occupant ce 

poste.  

 

Suppression du poste 1C de gestionnaire RH, emploi permanent, à temps complet au sein du service RH 

:   Suite à la radiation de la fonction publique territoriale à compter du 27/10/2024 

Création en 2022, de l’emploi permanent à temps complet de gestionnaire de paie, Catégorie C, Adjoint 

administratif territorial. 

 

Suppression du poste 4H agent de déchetterie, emploi permanent, à temps complet au sein du service 

Environnement :   Suite au départ en retraire de l’agent occupant le poste au 01/12/2024. 

 

Suppression du poste 4B d’assistant(e) administratif(ve) -Transformation d’un emploi permanent – 

Modification de la filière : Transformation d’un poste d’adjoint administratif territorial (catégorie C, 

filière administrative) d’assistant(e) administratif(ve) – déchets ménagers au sein du service 

Environnement pour un poste d’assistant(e) technique au sein du service Environnement afin de répondre 

à la réalité de l’activité au sein du service. 

 

Suppression du poste 5E de chargé(e) de développement touristique, emploi non permanent, à temps 

complet au sein du service Tourisme :   Réorganisation de service avec la création en 2024 d’un poste 

permanent de rédacteur d’animation territorial à temps complet (Catégorie B, filière Animation). 

 
Monsieur le Vice-Président indique que le sujet a été évoqué en CST lors de la réunion du 28 janvier et 

le tableau des effectifs a été validé tel qu’il a été présenté par Monsieur le Président. 

 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité, décide : 
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- D’établir le tableau des effectifs tel que présenté en annexe ; 

- Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité 

 Social Territorial compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année ; 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 

 prend effet à partir du 4 février 2025. 

 

 

C – Modification du poste service communication  
Délibération CC05-2025 

 
Monsieur le Président informe l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.   

 

Le Président propose à l’assemblée : 

Considérant la nécessité de modifier l’emploi 1E Emploi Permanent à temps complet du tableau des 

effectifs dans le cadre des besoins identifiés au sein du service Communication.  
 

Article 1 : Modification du poste.  

La modification du poste « Chargé(e) de communication » relevant de la catégorie C, de la filière 

Technique, du cadre d’emploi des Adjoints Techniques Territoriaux, à compter du 30/01/2025, 

accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de : 

- Réaliser la création graphique des supports de communication 

- Produite les éléments graphiques nécessaires à la communication digitale 

- Assurer l’exécution créative 

 

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être 

inférieure à un mois, sauf cas d’urgence,  

L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

 

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.   

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau 

de recrutement et de rémunération seront définis en fonction du grade de référence. 

Le régime indemnitaire est facultatif.  

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

 

Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens. 
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VU le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des 

emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

VU le budget de la collectivité, 

VU le tableau des effectifs existant, 

 

Monsieur le Président précise aux élu-e-s que le nouvel agent a rejoint la CCGR le 27 janvier 2025. 

 

Après délibération, le Conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

- La création d’un emploi permanent d’adjoint technique territorial ou adjoint technique 

territorial 2ème et 1ère classe à temps complet, dans le cadre de besoins identifiés au sein du 

service Communication, à compter du 04/02/2025, relevant de la catégorie hiérarchique C, de 

la filière technique, du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux. 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs du poste 1E.  

- D’autoriser, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison des 

besoins du service ou de la nature des fonctions, Monsieur le Président à recruter un agent 

contractuel sur le fondement des articles L.332-8 et L.332-14 du Code général de la fonction 

publique et à signer le contrat afférent. 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 
 

D – Autorisation spéciale d’absence – Mise à jour 
Délibération CC06-2025 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui informe l’assemblée :  

Par la délibération CC09.2024 du 30 janvier 2024 relative à l’adoption du règlement intérieur et plus 

particulièrement son annexe 1 sur les autorisations spéciales d’absences, la Communauté de Communes 

avait déterminé le régime des autorisations spéciales d’absence (ASA) applicables aux agents de la 

collectivité.  

 

Il appartient au Conseil Communautaire de fixer, conformément aux articles L.622-1 à L.622-5 du code 

général de la fonction publique, les modalités d’attribution d’autorisations d’absences pour les agents 

territoriaux après avis du Comité Technique compétent. Les autorisations spéciales d’absences (ASA) 

permettent à l’agent de s’absenter de son service alors qu’il aurait dû exercer ses fonctions, lorsque les 

circonstances le justifient. Certaines autorisations spéciales d’absence sont prévues par la loi ou le 

règlement. Elles peuvent être de droit ou accordées sous réserve des nécessités de service. Les autres 

autorisations spéciales d’absence, mentionnées ci-dessous, constituent une faculté, accordée par le chef 

de service ou par l’autorité, en fonction de situations individuelles particulières, et sous réserve des 

nécessités de service.  

Il appartient au chef de service ou à l’autorité de prendre toutes mesures nécessaires pour garantir le bon 

fonctionnement de son service. A cet égard, il ne peut accorder d’autorisations d’absence qu’au regard 

de la nécessité de garantir la continuité du service public, tout en prenant en compte les situations 

personnelles de chacun des agents. 

Dans tous les cas, il est rappelé que l’agent, souhaitant bénéficier d’une ASA, doit en faire la demande 

écrite, en amont et dans un délai raisonnable, à son chef de service ou à l’autorité. 

Par ailleurs, les ASA sont à prendre lors de la survenance de l’évènement pour lequel elles sont accordées. 

Elles ne peuvent être reportées à une autre date ni être octroyées quand l’agent est en congé pour maladie 

ou absent pour tout autre motif régulier. 
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Les ASA ne génèrent pas de droits à jours supplémentaires de repos lié au dépassement de la durée 

annuelle du travail, sauf celles relatives à l’exercice du droit syndical prises en application de l’article 

L.622-5 précité et celles pour lesquelles la loi ou le règlement prévoit qu’elles sont assimilées à du temps 

de travail effectif. 

Monsieur Peninon relève une nouveauté concernant les menstruations incapacitantes mais informe les 

élu-e-s que certaines préfectures refusent cette demande qui n’a pas de base légale ; La demande a 

toutefois été faite ; « Nous restons dans l’attente du retour de la préfecture. » 

 

Concernant le don du sang, il a été envisagé, pour celles et ceux qui donnent leur sang, de faire venir un 

camion sur la collectivité. 

 

Madame Plou demande s’il est possible de donner des jours de congé à une collègue (en cas d’avortement 

ou fausse couche) ou à un collègue en difficulté. Mais ces points n’ont pas été abordés en CST. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L621-1 à L622-7 

Vu la délibération CC09.2024 du 30 janvier 2024 relative à l’adoption du règlement intérieur et plus 

particulièrement son annexe 1 sur les autorisations spéciales d’absences 

 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 28 janvier 2025, 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, décide, à l’unanimité : 

- D’approuver la liste des évènements permettant aux agents de solliciter une autorisation 

d'absence dans la liste des A.SA annexée à la présente délibération, 

- D’accorder pour l'ensemble des agents de la collectivité le régime des autorisations d'absence, 

conformément aux dispositions précitées, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document nécessaire à l'exécution de la 

présente décision. 

 

4 - ENVIRONNEMENT 

 

A –Technicien de rivières - Demande de subvention auprès de l’agence de 

l’eau pour l’année 2025 
Délibération CC07-2025 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau qui indique que suite à la prise de compétence 

complète sur les rivières de l’Escotais, du Long et de la Dême, la Communauté de communes, dispose 

d’un technicien de rivières depuis Janvier 2013 afin de mener à bien l’animation et la gestion de ces cours 

d’eau. 

Le contrat territorial de restauration de ces cours d’eau est arrivé à terme en décembre 2022.  L’année 

2023 a été marquée par la réception du bilan technico économique du précédent contrat. L’année 2024 a 

été consacrée à la construction d’un programme d’action et l’année 2025 sera l’année de la signature du 

futur contrat ainsi que le début de sa mise en œuvre. Les années 2023,2024 et 2025 sont dite « années 

inter contrat » et de ce fait le poste de technicien de rivières bénéficie toujours d’une participation 

financière de l’AELB. 

Pour l’année 2025, il est donc nécessaire de renouveler une demande d’aide financière, auprès de 

l’Agence de l’Eau Loire Bretagne concernant le poste de technicien de rivières à temps plein salaires et 

charges comprises qui a en charge : 
 

• La coordination et l’animation des contrats territoriaux pour la restauration de l’Escotais, du Long 

et de la Dême et de leurs affluents  
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• Les actions relatives aux milieux aquatiques 

• Les relations et la communication avec les acteurs  

 

Le financement se répartit comme suit :  
 

Organisme  

Apportant une aide financière 

Montant 

subventionnable 

(salaire + charges+ 

10 000 € forfait 

fonctionnement) 

Forme et Taux de 

l’aide 

(Avance ou 

subvention) 

Montant de la 

contribution attendue 

Agence de l'eau Loire Bretagne 

 

57 000 € subvention 60%  

 

34 200 € 

 

 

Après avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents décide : 

- De demander une aide financière de 34 200 € pour l’année 2025 concernant le poste de 

technicien de rivières sur le Long, la Dême, L’Escotais et leurs affluents, auprès de l’agence 

de l’eau et, 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dossier.  

 

5 – PEEJ  

 

A – Validation du nom de la future crèche de Beaumont Louestault  
Délibération CC08-2025 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Madame Lemaire qui expose l’information suivante à l’assemblée 

délibérante :  

A la suite de la séance du conseil municipal de la commune de Beaumont Louestault, du lundi  

16 décembre 2024, l’ensemble du conseil s’est prononcé sur le choix du nom de la future crèche 

intercommunale de Beaumont-Louestault.   

Les membres du conseil proposent le nom de « 1, 2, 3 soleil ». 

 

Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité décide : 

 

- De retenir la proposition du conseil municipal de la commune de Beaumont Louestault et 

ainsi valider le nom de : 1,2,3 Soleil pour la future crèche, 

- De donne tous pouvoir à Monsieur le Président, ou son représentant pour signer tout 

document permettant la mise en application de la présente délibération  

 

6 – VIE ASSO ET SPORTS 

 

A – Convention de mise à disposition – terrain de foot synthétique 
Délibération CC09-2025 

 
Monsieur le Président expose, pour mémoire, les éléments suivants :  

La communauté de communes Gâtine Racan, dans le cadre de sa compétence « Développement et 

aménagement sportif » a construit un terrain de football synthétique sur la commune de Neuillé Pont 

Pierre. 

Considérant que cette réalisation nécessitait de céder un emplacement adapté et dédié à la communauté 

de communes Gâtine Racan, que l’emplacement le plus approprié se situait à la Billarderie derrière 

l’actuel gymnase, il a été nécessaire de procéder à une division cadastrale. 
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La commune de Neuillé Pont Pierre a, par délibération en date du 5 juin 2024, autorisé la cession de la 

parcelle issue de la division, d’une superficie cadastrale de 17 784 m², à la Communauté de communes, 

et ce, à l’euro symbolique. 

Il était désormais nécessaire, suite à cette cession, de prévoir la signature d’une convention d’utilisation 

et de gestion, fixant ainsi les modalités d’entretien de ladite parcelle et des ouvrages érigés sur cette 

dernière. 

Une rédaction de convention a été proposée à la commune de Neuillé Pont Pierre, puis entérinée par 

délibération du conseil communautaire du 18 décembre dernier. 

Des amendements ont été apportés sur cette première convention et une nouvelle rédaction prenant en 

compte ces ajustements est à nouveau proposée au vote. 

Monsieur le Président précise que, la convention devant également être validée lors du conseil municipal 

de Neuillé Pont Pierre prévu le 11 février prochain, le terrain sera « ouvert » dès le lendemain. 

 

Madame Plou demande, dans un premier temps, s’il est possible de fournir dès à présent au club une clé 

du local afin qu’il puisse aménager ce local et stocker le matériel.  

Dans un second temps, Madame Plou qui déplore les délais trop longs, précise que ce terrain synthétique 

a en grande partie été réalisé pour être utilisé pendant les périodes pluvieuses (période pendant lesquels 

les autres terrains sont interdits, voire impraticables) ; Cependant la réception du terrain a dû être 

repoussée à maintes reprises (en raison des aléas climatiques mais également en raison d’un souci 

administratif) et les matchs, par là même, ont été repoussés. Madame Plou indique qu’il y a 480 adhérents 

dans cette association. 

 

Entendu la présentation de Monsieur le Président, 

  

Le conseil communautaire, décide, à l’unanimité, après délibération, de : 

- Valider la rédaction de la nouvelle convention de mise à disposition gratuite de locaux et 

d’équipements sportifs avec la commune de Neuillé Pont Pierre, telle que présentée en séance, 

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention et tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

7 – FINANCES 

 

A – Prolongation du marché de la crèche de Beaumont Louestault  
Délibération CC10-2025 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Peninon qui rappelle aux membres de l’assemblée 

délibérante que la Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié en 2023 les 

consultations de marchés 2023MCBLOU et 2023REMCBLOU pour construire un multi-accueil sur la 

Commune de Beaumont-Louestault. 

Les quinze marchés publics de travaux issus de ces consultations ont été notifiés le 20 décembre 2023 et 

l’exécution des travaux a débuté à cette même date pour une période d’un an par ordre de service en date 

du 20/12/2023 

Plusieurs interruptions de chantier sont intervenues durant l’année 2024, que des parties diligentes ne 

pouvaient prévoir, de sorte que les travaux ne s’achèveront qu’en mars 2025. Il convient donc de 

prolonger les délais d’exécution des travaux, les marchés, quant à eux, prenant fin avec la garantie de 

parfait achèvement. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article L2194-1 ; 

Vu la délibération CC03.2024 du 30/01/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC87.2024 du 29/05/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC162.2024 du 27/11/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC182.2024 du 18/12/2024 du Conseil Communautaire ; 
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Considérant que la poursuite de l’exécution du marché a été rendue temporairement impossible du fait 

du retrait de permis de construire, de sorte qu’en application de l’article 18.2.2 du Cahier des Clauses 

Administratives Générales (CCAG) « Travaux » de 2021, le maître d’ouvrage a demandé au Maître 

d’œuvre de suspendre par ordre de services l’exécution des prestations à compter du 31/01/2024 jusqu’au 

17/03 2024 inclus, soit une durée d’interruption de 47 jours calendaires ;  

 

Considérant que la poursuite de l’exécution du marché a été rendue temporairement impossible du fait 

de 25 jours intempéries sur la période allant de la fin aout à octobre 2024 ;  

 

Il convient de mettre en place pour l’ensemble des marchés de travaux, tous lots confondus, des avenants 

de prolongation des travaux, comme suit : 

 

Avenant n°3 au Lot 1 Terrassement, RD, espaces verts avec l’entreprise TRANSTERRASSEMENT ; 

Avenant n°2 au Lot 2 Gros œuvre avec l’entreprise BERNEUX CONSTRUCTION ;  

Avenant n°1 au Lot 3 Ravalement avec l’entreprise VENDOME RAVALEMENTS ; 

Avenant n°3 au Lot 4 Charpente bois couverture bardage avec l’entreprise HALGRIN ; 

Avenant n°2 au Lot 5 Etanchéité avec l’entreprise TEC ETANCHEITE ; 

Avenant n°2 au Lot 6 Menuiserie extérieures alu serrurerie à l’entreprise DUBOIS ; 

Avenant n2 ° au Lot 7 Cloisons doublage plafonds à l’entreprise TOLGA ; 

Avenant n°1 au Lot 8 Menuiserie intérieures bois aux ETABLISSEMENTS RIBREAU ; 

Avenant n°1 au Lot 9 Revêtements de sols à l’entreprise BRAZILIER ; 

Avenant n°1 au Lot 10 Peinture à l’entreprise A.C.T.I.F ; 

Avenant n°1 au Lot 11 Mobilier menuiserie REMI ANTOINE ; 

Avenant n°2 au Lot 12 Electricité à l’entreprise REMY LEBERT ; 

Avenant n°2 au Lot 13 Photovoltaïque à l’entreprise CEGELEC ; 

Avenant n°2 au Lot 14 Chauffage ventilation à l’entreprise AETC ENERGIE ; 

Avenant n°1 au Lot 15 Plomberie sanitaires à l’entreprise AETC ENERGIES ; 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

• De conclure les avenants ci-joints de prolongation des délais, pour les travaux de construction 

du multi-accueil de Beaumont-Louestault, avec les entreprises titulaires des lots 1 à 15, et 

d’autoriser Monsieur le président ou monsieur le 1er vice-président à les signer ; 

• Dit que le délai d’exécution des travaux est prolongé jusqu’au 15 avril 2025 et que les autres 

dispositions contractuelles des marchés cités restent inchangées. 

 

B – Délégation au Président 

Délibération CC11-2025 

 

Par délibération en date du 30 janvier 2024, le Conseil Communautaire, décidait d’attribuer au président 

les délégations suivantes en matière de marchés publics : 

 

- Autorise le président, jusqu’à la fin de son mandat, à prendre toute décision concernant la préparation, 

la passation, l’exécution et le règlement des marchés, accords-cadres (et marchés subséquent)s de 

travaux, fournitures et services (dont ceux de prestations intellectuelles) inférieurs aux seuils des 

marchés passés sans publicité ni mise en concurrence, en raison de leur montant ou de leur objet, ainsi 

que toute décision concernant leurs avenants et modifications correspondantes, quel que soit leur 

montant, lorsque les crédits sont prévus au budget ; 

 

Après plusieurs mois de mise en œuvre, il s’avère que le Conseil Communautaire est amené à délibérer 

souvent pour des avenants, notamment en matière de travaux. 
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Le droit de la commande publique prévoit les cas « d’avenants » et encadre strictement les conditions 

dans lesquelles les contrats peuvent être modifiés. 

L’article L. 2194-1 du Code de la commande publique prévoit en effet, six cas de modifications des 

marchés publics : 

1° Les modifications ont été prévues dans les documents contractuels initiaux ; 

2° Des travaux, fournitures ou services supplémentaires sont devenus nécessaires ; 

3° Les modifications sont rendues nécessaires par des circonstances imprévues ; 

4° Un nouveau titulaire se substitue au titulaire initial du marché ; 

5° Les modifications ne sont pas substantielles ; 

6° Les modifications sont de faible montant. 

 

Qu’elles soient apportées par voie conventionnelle ou, par l’acheteur unilatéralement, de telles 

modifications ne peuvent changer la nature globale du marché. 

Les modifications prévues aux documents initiaux sont notamment les options c’est à dire des prestations 

supplémentaires éventuelles que les candidats sont tenus de proposer dans leur offre et que la CCGR se 

réserve la faculté de commander ou non en cours d'exécution de marché. 

Aussi, il est proposé au conseil communautaire, de compléter les délégations au président en matière de 

commande publique comme suit : 

 

Le Conseil Communautaire autorise le président, jusqu’à la fin de son mandat, à prendre toute décision 

concernant : 

• La préparation, la passation, l’exécution et le règlement des « avenants » aux marchés et aux 

accords-cadres de fournitures courantes, de prestations de services (dont les marchés de maîtrise 

d’œuvre) et de travaux quel que soit leur montant, dès lors que les modifications ont été 

prévues dans les documents contractuels initiaux (1° de l’article L2194-1 du CCP), que les 

crédits sont prévus au budget et que la commission d’appel d’offre a donné un avis 

favorable ; 

• La préparation, la passation, l’exécution et le règlement des « avenants » aux marchés et aux 

accords-cadres de fournitures courantes, de prestations de services (dont les marchés de maîtrise 

d’œuvre) et de travaux dans les cas (2, 3, 4, 5, et 6° de l’article L2194-1 du CCP), dès lors que 

ces avenants sont inférieurs à 5% du marché initial et que les crédits sont prévus au budget. 

Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, cette limite s’applique au 

montant de chaque modification. Ces modifications successives ne doivent pas avoir pour 

objet de contourner les obligations de publicité et de mise en concurrence. 

 

Il est également proposé, dans un souci de simplification, d’autoriser Monsieur le Président à prendre 

toutes décisions concernant les prolongations de marché, c’est-à-dire prorogation possible dans 

délibération express, de la durée des marchés. 

 

En conséquence, le conseil communautaire, à l’unanimité (Le Président ne participe pas au vote) : 

 

- Autorise le président, jusqu’à la fin de son mandat, à prendre toute décision concernant : 

• La préparation, la passation, l’exécution et le règlement des avenants aux marchés et aux 

accords-cadres de fournitures courantes, de prestations de services (dont les marchés de 

maîtrise d’œuvre) et de travaux quel que soit leur montant dès lors que les modifications ont 

été prévues dans les documents contractuels initiaux (1° de l’article L2194-1 du CCP), que les 

crédits sont prévus au budget et que la commission d’appel d’offre ait donné un avis favorable  

• La préparation, la passation, l’exécution et le règlement des avenants aux marchés et aux 

accords-cadres de fournitures courantes, de prestations de services (dont les marchés de 

maîtrise d’œuvre) et de travaux dans les cas (2, 3, 4, 5, et 6° de l’article L2194-1 du CCP), dès 

lors que ces avenants sont inférieurs à 5% du marché initial et que les crédits sont prévus au 
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budget. Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, cette limite s’applique au 

montant de chaque modification. Ces modifications successives ne doivent pas avoir pour objet 

de contourner les obligations de publicité et de mise en concurrence. 

• La prorogation des marchés 

 

- Dit que lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président devra rendre compte des 

attributions exercées par délégation de l'organe délibérant ; 

- Dit que la délibération n° CC03_2024 du 30/01/2024 est complétée des 3 paragraphes qui précèdent. 

 

C – Débat sur les orientations budgétaires 

Délibération CC12-2025 

 

Préalablement au débat, Monsieur le Président indique aux élu-e-s qu’il a été décidé, avec Monsieur 

Peninon, Monsieur André et le service des Finances, de mettre en place, auprès des directeurs de services 

et des vice-présidents en charge des dossiers, un suivi financier et budgétaire plus précis et responsable.  

 

Dans le courant de l’année 2024, un ensemble de réunions avec Monsieur Peninon, Monsieur André et 

le service financier a eu lieu pour présenter ce qu’est un budget, son fonctionnement, et pour examiner 

les différents budgets. 

« Nous en avons constaté les bienfaits puisque, sur la préparation des comptes administratifs, nous 

pouvons affirmer que nous avons été plus performants et plus rapides que les années précédentes ».  

 

Monsieur le Président précise que toutes les personnes concernées ont été rencontrées pour la préparation 

des Orientations Budgétaires.  

 

Monsieur le Président explique aux élus-e-s le ROB qui vient de leur être remis et précise que le Débat 

sur le Orientations budgétaire est la première étape du cycle budgétaire. 

 

Concernant l’évolution des dépenses de fonctionnement du budget général, et plus précisément les 

charges de personnel et frais assimilés (compte 012), Monsieur Trystram précise que malgré les 

recrutements et les suppressions de poste, la masse salariale de la Communauté de communes est en 

progression de 7.81 %. 

Concernant les charges à caractère général (compte 011), nous notons une augmentation de 15,42 %. 

Concernant les charges de gestion courante (compte 65), Monsieur Trystram précise aux élu-e-s qu’un 

repérage est actuellement en cours, par Monsieur Peninon, concernant ce que la Communauté de 

communes verse pour le compte des communes (en dehors du 1 pour 1). 

 

De plus, Monsieur le Président apporte des précisions sur les points suivants, relatifs au budget annexe : 

 

Budget annexe Actions Economiques : Il manquera environ 465 000 €, en revanche, nous avons une 

section d’investissement plutôt en excédent de 100 000 €. 

 

Budget ZAE Polaxis : Nous sommes dans une configuration inverse. Il conviendra de voir si nous 

pouvons faire des virements d’une section à une autre (effectuer une subvention) pour compenser le 

déficit du budget Actions Economiques (de même nature). Monsieur Trystram précise qu’il n’est pas 

possible, sauf dérogation, de faire revenir un excédent d’investissement en fonctionnement. 

 

Budget de la STEP POLAXIS : Nous sommes presque à l’équilibre mais nous avons toujours des soucis 

avec la SAUR pour les facturations. 

 

Budget ZAE VIGNEAU : C’est moins bien : Nous ne vendons pas.  
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Budget des Ateliers Relais : Excèdent de recettes par rapport aux dépenses. 

 

Budget : les 4 Vents : Nous devrions verser 283 000 € de subventions en 2025. Il nous faut essayer de 

diminuer les versements ou du moins d’équilibrer avec une subvention de 247 000 €.  

  

Budget des OM : Nous sommes très dépendants des ventes, des produits ; Nous essayons de faire des 

investissements qui ont une répercussion sur les coûts de fonctionnement des différents centres de tri. 

 

Monsieur Trystram sollicite les élu-e-s concernant 50 bacs de 600 litres (25 bacs d’OM et 25 bacs de tri 

sélectif) qui ont été prêtés aux communes mais n’ont pas été rendus à la Communauté de communes. 

Monsieur Trystram demande par conséquent aux maires de les restituer avant un nouveau prêt. 

 

Monsieur Trystram rappelle qu’aujourd’hui, sur le fonctionnement, il manque 700 000 € qu’il va falloir 

trouver avant le 26 mars (date des votes du budgets). 

« Il est impératif qu’ensemble nous trouvions à prioriser ce que nous devons faire pour équilibrer, mais 

surtout être prudents tant que nous n’avons pas le retour des demandes de subventions ». 

Monsieur le président indique que la fiscalité des communes a augmenté plus rapidement que la fiscalité 

de la Communauté de communes. C’est une des raisons pour lesquelles, nous avons ce déséquilibre. 

 

Monsieur Trystram se demande et demande aux élus s’il nous faut convenir d’un pacte financier entre la 

Communauté de communes et les communes. 

 

Enfin, les élu-e-s félicitent le service des finances pour tout leur travail pour le ROB. 

 

Considérant cette présentation,  

Considérant les éléments distribués sur table aux élus, 

 

Le Conseil Communautaire prend acte de la tenue du débat d'orientations budgétaires 2025 et du 

rapport du débat d’orientations budgétaires, qui sera annexé à la délibération prise 

 

D – Forage de Neuillé Pont Pierre – Alimentation Polaxis 
 

Il est proposé d’acter de la prise en charge par la Communauté de communes, des frais d’étude inhérents 

à la remise en service du point de captage sur le site de Bellevue sur la commune de Neuillé Pont Pierre, 

afin de garantir l’alimentation en eau nécessaire et répondre à la demande des entreprises sur la zone de 

Polaxis, cela sans baisse de pression pour les abonnés de NPP. 

L’étude est estimée à 20 000 euros HT.  

 

8 - ECHANGE ENTRE ELUS 
 

Mme Six indique que le 14 juillet est un lundi, et demande les dates prévues des feux d’artifice des 

communes du territoire. 

Pour l’heure, nous notons : 

 

Le 13 juillet  Beaumont-Louestault 

Saint Paterne Racan 

Saint Christophe 

 

Le 14 juillet Sonzay (?) 
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Monsieur Trystram remercie les élus et lève la séance à 20h17. 

 

 

 

 

 

 

Le Président Le secrétaire de séance 

Monsieur TRYSTRAM Antoine Monsieur CAPON Philippe 

 

 

 


